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Un rapide  tour  d‘horizon  des  politiques konomiques 
men& dans les  differents  pays d‘AmMque  latine 
depuis le debut  des  annQs 80 permet de constater  leur 
relative  homogeneite.  Cette  tendance  n’est  certes  pas  le 
fruit  du  hasard  mais  bien la cons@uence  logique  d‘une 
evolution  historique. A la suite du  Mexique,  incapable 
en  août  1982  d‘honorer  plus  longtemps sa dette  exte- 
rieure, de nombreux  gouvernements  latino-am6ricains, 
confrontks  au  tarissement de lignes  de  cr6dit  aisement 
consenties  jusque-lh, ont dû faire appel  aux  organismes 
financiers  internationaux.  Ces  dentiers  ont  alors  condi- 
tionne  l’octroi de nouveaux  prêts  visant B soutenir  les 
balances  des  paiements B la mise  en mvre dans chacun 
des  pays  de  politiques  dconomiques de type l i b h l  et 
dites  d‘ajustement  structurel. 

LES GRANDES  LIGNES 
DES POLITIQUES ÉCONOMIQUES 

Une relative homogénéité 
C’est  donc la même  logique  generale  qui  a marque 

l’orientation  des  politiques  “onomiques de tous les 
pays  d‘Am6rique latine au cours de la dernibre  decen- 
nie.  Ces  politiques se sont fixe deux  objectifs  fonda- 
mentaux : la dduction. des  d6s6quilibres  macro-dcono- 
miques  existants et la r&ctivation  de la croissance  en 
stimulant  l’offre.  Ces  orientations  de  politique “0- 
nomique  g6nerale  dCcoulent de l’analyse  qui  a  et6  faite 
de la crise  par  les  organismes  fmanciers  intematio- 
naux : les d6dquilibres macro-6conomiques  observes 
sont  dûs B un  excbs de la demande  interne  par  rapport B 
l’offre ; il faut  donc  rkduire  l’une ou accroître  l’autre. 
A court  terme, un accroissement  notoire de l’offre  est 
improbable, car celle-ci  reagit  lentement ; la reduction 
des  desequilibres  passe  donc  essentiellement dans un 
premier  temps  par  une  compression de la  demande 

inteme,  sur  laquelle  chaque  gouvernement a plus de 
prise  directe ; c’est la phase de stabilisation. A plus  long 
terme, la politique  d‘ajustement  proprement  dite,  en 
modifiant les conditions  structurelles de la production, 
doit  favoriser un accroissement de l’offre. 

Dans le cadre  d‘accords  conclus  avec le Fonds  mon& 
taire  international et la Banque  mondiale,  chacun des 
pays  a  pris  depuis  1982  une  serie de mesures  allant dans 
ce sens. 

En ce qui  concerne la compression de la demande 
interne, les efforts  des  gouvernements  ont  porte  tant sur 
la rMuction des depenses  publiques  que sur la &iuc- 
tion  du  credit  distribue A l’dconomie  par  relbvement  des 
taux d‘intedt. Les  restrictions  budgCtaires  ont  touch6 
plus  particulibrement  l’investissement  public  qui a et15 
souvent  fortement  reduit  en  termes  r6els dans les 
premibres  annees  de la mise  en  application des 
programmes  d‘ajustement.  Une  politique  salariale res- 
trictive  provoquant la diminution  des salaires rkls a 
contribue B contenir la demande  interne. 

Côte  stimulation de l’offre,  les  politiques  6cono- 
miques  mises  en  oeuvre  ont  privilegie  le  developpement 
des exportations.  Tout  d’abord  parce  que  cela  va dans 
le  sens de l’ouverture  des  dconomies  nationales, recher- 
ch&  par les organismes  financiers  internationaux et de 
nombreux  pays  industrialises.  Cette  ouverture  doit 
fournir les devises  necessaires  au  fmancement des 
importations,  mais  aussi  au  remboursement de la  dette. 
Ensuite  parce  que, la phase de stabilisation  ayant  dura- 
blement  deprime le marche  interne, les pays ont  plutôt 
cherche  des  debouches  extMeurs. Le maniement  du 
taux de change a et6  sans  conteste le levier  central de la 
politique de developpement  des  exportations : tous les 
pays  latino-americains  ont  prochde B des  d&valuations, 
la plupart dans des  proportions  notoires.  Des  incitations 
fiscales  importantes  sont  venues  appuyer la politique 
de change.  Elles  ont Cte d@gQs en priorie vers les 
exportations  non  traditionnelles, la marge de 
manœuvre  des  pays  sur les exportations  traditionnelles 
Ctant  considerde  comme  faible. 

Autre axe de la stimulation de l’offre,  complemen- 
taire  du  processus  d‘ouverture  des &onodes natio- 
nales,  une  structure  de  prix  relatifs  favorisant  une  utili- 
sation  plus  efficace  des  facteurs de production a dte 
recherchk par la liMralisation  genbrale des prix et des 
&changes. Cette  politique  s’est  traduite  par  l’abandon 
de nombreux  prix  rbglementes,  l’kliimination  d‘un 
grand  nombre de subventions et l’adoption de regimes 
tarifaires  souples. 
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Dwfac&um de byiwmitd 
Cette apparente homog$n$it$ des politiques kono- 

s dans les diffkrents  pays d‘h6rique latine 
doit toutdois &e numcee. S’il est effectivement possible 
de discemer une inspiration  gBn6rde  commune, une 

le &gr6 d‘application de ces politiques est assez variable. 
t de la name des causes smcmeHes 

l”6volution politique des diif&ents pays,  chaque  chan- 
gement de gaenvmement &tant g6n&dement suivi  d’une 
inflexion assez brutale de politique &onornique. 

Fondamentalement, deux facteurs contribuent a rompre 
l9hom0g6nB%&  relative des politiques &consmique$. Il 

mesures, les deux facteurs etamt d’ailleurs li&  entre eux. 
JL‘intensitb des p r o g r n a  Cajusternent depend de 

ures COKE~~VCS qui y ont Et$ prises 
uction du salaire r&l, de la  variation 

,...). Le rythme  d‘application, lie au 
calendria de mise en ceum des mesures, a joue kgde- 

t un r6le de premier  plan. Certaines mesures visant h 
uire la demande interne ont un effet negatif sur la 

stimulation de l’offre. Si le capact&re rkssif  est trop 
brutal,  la  r&tivation  de  la  croissmce  peut Ctre dura- 
blement  compromise. La variabdite du calendrier  d‘appli- 
cation des programmes &onomiques a largement  contri- 
bue 2 differencier  les  politiques  menees  par  chaque  pays. 
En e o m p m t  les cas du Mexique, du Costa Rc& de 

la Cdombie, du Venezuela et de l’&uakw, cinq  pays 
de I ’hk r ique  latine tropicale,  des  distinctions  impor- 
tantes peuvent Ctre faites, le criti?re  “pays  exportateur 
de p&trole” sembht jouer un &le d&teminmt. 

En effet,  les  differents  pays  exportateurs de p6trole 
(Mexique,  Venezuela et gquateur)  ont  connu  au  debut 
da annkes 80 de forts  dhkquilibres  qui les ont conduits 
B prendre des maures de stabilisation et d‘ajustement 
tri% msqu&s. Les exportations de p&trole  ayant  provo- 
que un afflux de devises  et une r&valuation  du  taux de 
change,  les  exportations non p6trolikres ont fortement 
chut&  La  production  agricole  a $galement baisse,  parti- 
culi&rement en ce qui  concerne les cultures  d‘exporta- 
tion mais Bgalement la  production  vimikre. Bans ce 
contexte,  la  chute des cours mondiaux  du  pktrole a 
provoquuC  une crise trks aigu&, se traduisant par de 
profonds  d$s&quilibres  et  par une inflation  accrue. Les 
politiques  d‘ajustement ont et6 d‘autant  plus  radicales 
que  les  des6quilibres etaient profonds. 

malyse plus fine de la  situation de chhaque pays  montre  qua 

&onomiquB eistants et da 

s9a@t de l’intensitk et du rythme d‘application des 

Pour ces pays, la politique de contraction de Pa 
demande a Ce15 trks brutale, conduimt B une chute no- 
toire des depenses publiques,  particulikrement  d‘inves- 
tissement, et des sdahs  &el$. 

Le  Mexique  et 1’Equatew ont Muit de mamikre dras- 
tique le budget de I’Em en 1983, avec  une bais% en 
ternes reels de l’ordre de 22-23 % par rapport h I’amnee 
prk6dente.  Depuis  lors, les dkpews publiques  n’ont 
jamais rebruPuvi5 l eu  niveau de la p6riode  1980-1982. 

Au Venezuela, la forte rMuction des &penses 
publiques, dans le cadre du programme  d‘ajustement de 

sion de diverses  subventions B l’agriculture et h reduc- 
tion des depenses  d‘investissement.  Earkcession  qui en 
a dCcoul6 a $te tri% marqu& et le PIB a chut& de 8,f 5%. 

Dans ces pays9 les investissements ont Et6 pmiculib- 
rennent  tguch6s par les  restrictions budgCWes, plus 
que les dkpenses comtes  qui ont &t& maintenues B un 
niveau  relativement constant. La chute  des  investisse- 
ments publics a le plus souvent entrdn6 la chute des 
investissements prives, tout au moins dans un premier 
temps. Dms ce contexte r6cessif, les saPaires r6ds ont 
fortement chut6 et leur niveau actuel est g$n$dement 
tri?$ inf6rieu.r B celui du debut de la d6cemie. Au 
Mexique par exemple,  l’indice du salaire  r&l  minimum 
u rbh  Btait de 45 en 1988 (base 100 en 1980),  soit une 
chute de 55 ’3% du pouvoir d‘achat du salaire m i n h u m  

A cela s*ajoute une croissance des prix dimentaires 
B la consommation g$nEralement plus forte que l”ima- 
tion (IPC), ce qui a contribu6  $galement la dkt6rio- 
ntion des conditions de vie des secteurs  urbains 
pauvres, des paysans sans terre ou avec trop peu de terre 

Les politiques d‘ajustement menees dans les  pays 
non p6troliers - le  Costa Rica et la  Colombie - n’ont pas 
pr6sent6  un caractkre  aussi dramatique, les mesures de 
compression de la demande, plus  progressives et moins 
h p m t e s  en  volume,  n’ont pas conduit B une  reces- 
sion de l’ampleur de celles observ s au  Mexique et en 
Equateur B partir de 1983 et plus rkemment au 
Venezuela.  Au @osa Epica et en  Colombie,  les depenses 
publiques rklles ont crû lEg2rement entre 1980 et 
1988, de mCme que le salaire rkel  moyen,  dont  l’indice 
$tait, pour  chacun des pays, de l’ordre de 106-107 en 
1988 (base 100 en 1980). 

debut 1989,a porte SIN le gel des ~Jaires, la S U ~ ~ R S -  

pur Ctre autosuffisants. 
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NATURE ET IMPACT DES POLITIQUES 
SUR LE REVENU  AGRICOLE 

Les politiques agricoles 
La  politique konomique g6nerale a fortement  condi- 

tionne les politiques  sectorielles  qui  ont  perdu de ce fait 
l'autonomie  relative  dont elles jouissaient  auparavant. 
La politique  agricole  a d b  lors essentiellement consis6 
B appliquer  au  secteur  des  mesures inspir&s par les 
orientations de politique  g6n6rale. La modification des 
structures de prix relatifs, la logique de contrôle de la 
demande  interne  et de stimulation  des  exportations ont 
trb directement  touche le secteur  agricole et joue sur 
son  Cvolution,  tant  au  niveau de la  production  elle- 
m2me  qu'A celui  des  structures  productives.  Dans la 
plupart  des  pays,  les  principales  mesures  ayant  affect6 
le secteur  agricole ont 66 la suppression echelonnk 
des  subventions B la production  dans le cadre de la 
liberalisation  des  prix  et des echanges  agricoles, la 
reorientation du &dit et des  investissements  destin& B 
l'agriculture,  ainsi  que  l'introduction  d'incitations fis- 
cales B l'exportation,  notamment  pour les produits  non 
traditionnels. 
Baisse des prixà la production des cultures  de  consom- 
mation interne par suppression des subventions 

Les  mesures  ont  touche  tout  particuli8rement la 
collecte et la commercialisation  des  cultures  vivri8res. 
Dans  chaque  pays, les organismes  publics  charges de 
reguler le marche  en  assurant un prix  minimum aux 
producteurs  tout en contrôlant  les  prix A la consomma- 
tion ont fortement  &duit  leurs  interventions,  tant  au 
niveau des volumes trait& qu'A celui de l'importance 
des subventions  aux  prix  garantis. La Banque  mondiale 
a portk une  attention toute particulikre  sur ce point 
puisque la r6duction  en  termes  r&ls  des  prix de soutien 
a constitue l'une des  conditions  des  programmes 
d'ajustement de nombreux  pays. 
Rborientation  du  crkdit et de l'investissement 

Dans le cadre  des  mesures de stabilisation, un effort 
important a et6  men6  pour  contrôler  la  masse  monetaire 
et r6duire  les  depenses  publiques. Le secteur  agricole a 
66 l'un  des  secteurs  productifs  les  plus  directement 
touches  par ces politiques  restrictives,  les  premi5res 
economies Btant souvent  faites A son encontre. 

Dans  chaque  pays,  on  observe  une  tendance A lar6duc- 
tion de la part  relative  des  depenses  publiques  affect& 
au  developpement  rural  au  cours  des a n n h  80. Cette 
r6duction  a  souvent  et6  accompagntk  d'une  modifica- 
tion de la  structure  d'affectation  des  ressources  budge- 
taires, les cultures  vivri2res  etant  d6laiss&s  au  profit  des 

cultures  d'exportation  non  traditionnelles.  La  chute de 
l'investissement  agricole  a et6 tr8s lourde  de  conse- 
quences  car,  comme le  soulignent  divers  auteurs, le 
niveau de celui-ci  conditionne  la  capacite  de  reponse  du 
secteur  agricole et  l'accroissement  de  sa  productivi6. 

Cette  tendance  est  egalement v6rifik en ce qui 
concerne  le  cr6dit. Le secteur  agricole a et6  sevkrement 
touche pax la politique  mon6taire  restrictive,  tant  sur les 
volumes de prêts  consentis  que sur la Muction des 
bonifications  sur  les  taux. LA encore, les restrictions ont 
et6 t&s selectives : la tendance  g6nerale  est  une forte 
baisse des volumes de &dit  pour les cultures  vivrikres, 
une  baisse plus mod&k pour les cultures  d'exportation 
traditionnelles et l'apparition de lignes de d d i t  sfici- 
fiques  pour  stimuler  le  developpement de certaines 
cultures  d'exportation  non  traditionnelles,  telles  que  les 
fleurs, les plantes  ornementales, les fruits et legumes. 
Incidationsfiscales à l'exportation 

Pour  appuyer la politique de change, les pays ont 
souvent  cherche B stimuler le developpement des 
exportations  par le biais  d'incitations fscales telles  que 
les CAT (Certificados de abono  tributario) et de 
programmes  de  promotion  fmances  g6neralement  par 
les  droits de douane  perçus sur les importations. Les 
exportateurs se sont vu ainsi  proposer toute une  pano- 
plie  d'avantages fiscaux parmi  lesquels  des  exemptions 
d'impôts sur les Mnefices  des  exportations  non 
traditionnelles  et  sur  les  produits impods entrant dans 
la fabrication  des  exportations,  des permis d'importer 
sans n6cessit6  d'un  accord  p&alable et avec  droits de 
douane  &duits. 

Impact sur le secteur agricole 
Les  differentes  mesures de politique hnomique 

mises  en  œuvre  au  cours des ann&s 80 n'ontpas toutes 
joue dans le même  sens quant B leur impact  sur le 
secteur  agricole Les mesures  correspondant B la phase 
de stabilisation  ont sans conteste penalise durement le 
secteur  agricole du fait de la r6duction  des  services 
publics  et de l'elimination de certaines  subventions. 
Celles  ayant  trait B la phase  d'ajustement  proprement 
dit  ont  eu  un  impact  plus  mitige.  Selon la thCorie, le 
secteur  agricole,  etant  essentiellement  constitue de 
biens  commercialisables,  devait tirer profit d'une poli- 
tique de depreciation  du  taux de change, car celleci est 
cens& ameliorer les termes de l'khange interne au 
profit de l'agriculture.  De  plus, la modification  du 
syseme de prix  relatifs,  l'une des orientations  fonda- 
mentales  des  politiques  d'ajustement  structurel,  devait 
favoriser  l'offre de biens  en  g6n6ral,  l'offre de biens 
agricoles  en  particulier. 



La prise en cmpte de k r a i t 6  nuance de mmtmi&re 
i lnpomk cette mdyse : dans l;h gmde  mjorie des 
pays htino-m&icains* le produit htCrieur brut agi- 
cole a certes lkg&ment plus vite que le prduit 
intkrieup brut total au m m  des m 6 c s  80, m i s  cette 
mehiomion 3 toutefois Cd inferiew B l'acaoisement 
d6mogmphique. Da plus, cette lente aoksmce de h 
production agricole g6n6dement observk maque 
une e V 0 1  au sein du secteur. 

Ainsi, a production,  les pinci- 
pdes activi$s agdcolcs ontdagi diff6rement aux 
mesures de politique &onormique et da  politique agi- 
cok. Bien que #hporm&s variations existent d'un 
pays B un autre, ren 
mcb&,  quelques dames peuvent I%e 
esqubhs : 
O mismm mo ais reguli2re de la production 

mimale, qui moins  sensible aux al& 
conjoncmek que les cultures muelles ou p6rennes ; 
accroissement de 1% production  agricole h plus forte 
utilisation d'inmts et de min-d'euvre salari& (riz, 
soja, sorgho), pzticulikrement dans les pays oh les 

t chut6 B la suite du processus de 
wique, Eqwteur) ; 

6volution plut6t mtique des cultures traditionnelles 
# ~ x ~ I % & ~ Q B  (de, cacao,  banane, sucre). Les effets 
incitatifs des &vduations sur ces exportations sem- 
blent  avoir 6d part.iellement annulCs par un contexte 
international  peu  favorable. Dg plus, l'existence  de 
quotas sur les marcbCs  mondiaux de la plupart de ces 
produits a constitue un frein h I'accroissement des 
exporn~ons ; 
baisse  tendancielle de la production de culmes 
viv&res par habitant, notamment pour le maïs et le 
haricot ('jijj02). Cette baisse a et$ accompagnee par 
une augmentation des hprnt ions alimenmtaires. 
Notons toutefois pour la plupart des pays l'absence 
d'une politique suivie en mtikre de cultures vivri6res 
(soutiens conjoncturels & la production introduits une 

, supprimCs I'annee suivante),  même si la 
tendance B long  terme  est 2 la  suppression  de  toute 
subvention consid&& c o r n e  faussant  le  systeme  de 

fom progression  des  cultures  non  traditionnelles 
destinees A l 'expo~tion. Il s'agit  principalement  de 
fruits et lCgumes, fleurs et plantes  ornementales,  pro- 
duits de laflcbe (crevettes). La modification des taux 
de change et les nombreuses  incitations fiscales ont 
m s  conteste favoris6 cette Cvolution rkente, mais 
dives indicateurs  laissent  supposer  que  le rythme de 
progression de ces dernieres  annees  ne pom être 
anaintenu B I'avenir.  Les marchCs de ces produits sont 

prix relatifs optimum ; 

relativement 6troit.s  alors que de nombreux pays, 
ob6issant B une même politique, ont d6veloppC shul- 
mement leurs exportations en se faisant ainsi une 
vive  concurrence. Des signes de saturation cornen- 

L'impact des p r o g r n e  d'ajustement sur les smc- 
mes productives a $d $galement marque. Ln tendance 
de fond est la fragilisation des  petites  exploitations 
agricoles  diversifiees  et la constitution d'oligopoles 
productifs, ]le plus souvent B base de capitaux &rangers, 

Les petits producteurs ont &5, d m s  leur tds grande 
mjoritC, directement touches par la rbduction des 
depenses  publiques  agricoles et du credit, et de ce fait 
pendis& BU niveau des pmductions pour le marche 
interne. Parr ailleurs, ils n'ont que tri?$ partieUement pu 
profiter  des  politiques  incitatrices  visant B developper 
les  cultures  d'exportation.  L'un  des  principaux  facteurs 
limitant l'htegration des petits  producteurs est I'inor- 
gmisation  des  circuits  de  commercialisation des pro- 
duits  d'exportation au niveau  national. De ce faiG il  n'y 
a pas d'autre possibilitk pour les  petits  producteurs  que 
de passer par les  conditions d'un trhs petit nombre. 
#entreprises  qui  possedent un acxh direct au marche 
international.  Ce  sont cees enteeprises qui profitent prin- 
cipalement  des  augmentations de prix dues B la dkva- 
luation et des  incitations fiscales de toute nature. 

A cet Cgard, le cas du Costa Rica est significatif. 
La developpment rapide des exportations d'ananas 

au cours des ~ R & S  quatre-vingts  est dictement lie B 
k crktion en 1982 de l"en@eprise PIPJDECO, filiale du 

seule en 1988  46 % de la surface cultivCe en mmas et 
contr6lait la quasi-totalite de la commercssation de 
ce fruit. 

Outre l'manas, selon des donnees  du Banco Nacio- 
nal de Costa Rica, 40 9% des 5 O80 hectares de noix Be 
macaM$80 % des 6 108 hectares  d'agrumes et 52 % 
des surfaces en fleurs  appartiennent B des  entreprises B 
capitaux  &mgers  qui se sont installks ou ont dhe-  
loppC leurs activitks h partir de 1984-1985 du fait de la 
modification du taux de change mais aussi des nom- 
breuses incitations fiscales octroy&s par le gouverne- 
ment. 

Cette tendance ii la  concentration  des  capacitks pro- 
ductives, accompagnk d'une introduction  croissante 
de  capitaux btrangers, est obsemk non  seulement  pour 
les expomtions agricoles  nouvelles,  mais  Cgdement 
pour la banane.  Selon  une  note du Banco  Nacional, la 
participation  nationale dans la production de bananes a 
baisse au @ours des  dernieres mn6es (36 5% en 1988) et 
pourrait continuer h baisser h court et  moyen  termes, 

cent B appmAtre. 

pour les cultues d'exporntion non ePaditiownmeUes. 

groupe intemationd DEL M O m *  qui pos&&it il elle 
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alors  que l’Etat fait un gros  effort  fiscal  pour  stimuler 
la production  bananiere. Il semble  bien  qu’une  part 
importante des incitations  financitxes  destinees  aux 
exportations  agricoles ait ete captee  par  un  nombre tr2s 
restreint  d‘investisseurs et que la grande  majorit6  des 
producteurs ait ete dans l’incapacite d‘en tirer  profit. 

Au cours  des annks quatre-vingts, le secteur agri- 
cole a et6 traite dans les differents  pays d‘Am6rique 
latine  comme  tout  autre  secteur  productif.  Les  orienta- 
tions de politique  6conomique  generale  ont et15 &ter- 
minantes  pour  l’evolution  du  secteur.  La  politique  agri- 
cole  n’a  plus  eu  l’autonomie ni les moyens de compen- 
ser les effets  les  plus  nkgatifs  sur  le  secteur,  mais  aussi 
sur  la  pauvret6  rurale et p6riurbaine. 

LE SECTEUR  AGRICOLE 

COMME  LES  AUTRES ? 
EST-IL  UN  SECTEUR  PRODUCTIF 

Une  premi2re  constatation  s’impose : dans  tous  les 
pays oil l’agriculture a et6 dklaissee, les indicateurs 
sociaux  sont  mauvais.  C’est  notamment  le  cas du 
Venezuela  qui  possede le plus  fort PNB par  habitant 
d‘herique latine (3 250 dollars en  1988) et presente 
pourtant un taux de mortalite  infantile et des  indices  de 
malnutrition  anormalement  CleveS. Au Mexique,  l’agri- 
culture  vivriere  etait  excedentaire  avant  1970 ; le pays 
est devenu  depuis  importateur  net  d‘aliments,  avec  une 
degradation  correspondante des indicateurs  sociaux. A 
l’oppoSe, le  Costa  Rica  dont le secteur  agricole  a bte 
historiquement juge prioritaire,  presente  les  indicateurs 
sociaux  les  plus eleves d’herique latine. 

De toute  evidence, le secteur  agricole  joue un rôle 
social spkifique dans le processus de developpement 
d‘un pays.  Outre sa contribution i3 la  richesse  nationale 
et au  maintien de l’emploi,  donc  de la population, dans 
les  zones  rurales,  le  secteur  agricole  fournit  dans  tous 
les  pays  latino-amkricains  une  partie  importante  de 
l’alimentation  nationale, 
c’est-A-dire  qu’il contribue 
de  façon prepondhnte A la 
s6curite  alimentaire  natio- 
nale.  Certes,  le  concept 
même de skcurite alimen- 
taire  n’implique  pas neces- 
sairement  l’autosuffisance 
compl2te  et les besoins 
alimentaires  d‘une  popu- 
lation  peuvent  être  conjonc- 
turellement  couverts  par 
des  importations,  mais il ne 
paraît  pas  souhaitable 

qu’une  forte  dCpendance  vis-&vis  des  importations 
alimentaires  devienne  structurelle. En effet, cette 
&pendance  augmente la sensibilite  aux  fluctuations  du 
marche  international et A d‘kventuelles  pressions poli- 
tiques  externes.  Dans  certains  pays oil le prix  national 
de divers  produits  alimentaires est actuellement SUN- 
rieur  au  prix  mondial, il est  impossible  d‘assurer  que la 
situation  ne  s’inversera  pas et que  même B un prix 
largement  sup6rieur  aux coûts de production  nationaux, 
il sera  toujours  possible de s’approvisionner  sur le 
marche  mondial. Il faut  donc  integrer  au  concept de 
skurite alimentaire  une  dimension de long  terme  qui se 
trouve  être en univers  incertain. Or, s’il est  facile de 
freiner,  voire  d‘arrêter,  une  activite  productive  au  nom 
de  donnees  conjoncturelles, il est  beaucoup  plus  diffi- 
cile, si les  conditions  changent, de relancer  cette  acti- 
vite une  fois  que  les  capacites  de  production ont et6 
detruites. 

De  par son statut  particulier  et le rôle  qu’il joue dans 
la  societe,  le  secteur  agricole  ne  peut  être  consider6 et 
traite  comme un secteur  productif  tout A fait  comme les 
autres  au  moment  de  definir la politique  sectorielle. Le 
souci  d‘ameliorer la productivit6  doit y Qtre  pdsent 
comme  ailleurs,  mais  ne  doit  pas  constituer  l’unique 
crithe d‘orientation de la  politique  agricole. Les consi- 
derations  d‘efficience  economique  des  agents  doivent 
s’articuler  avec la prise  en  compte  d‘autres aspects tels 
que le partage  du  revenu et de la richesse  nationale, le 
maintien  de la paix  sociale,  l’equilibre  dernographique 
entre  villes et campagnes, sous peine de conduire A des 
desordres  politiques  et  une  destructuration  en  profon- 
deur  de la societe. Or, les  desordres sociaux et poli- 
tiques  sont  sources  de  distorsions  economiques  impor- 
tantes : allocation  de  ressources  vers  des  secteurs  non 
productifs  (armee,  police),  destruction  de  l’infrastruc- 
ture  exis  tante... La prise  en  compte  du  coût de ces 
désordres  modifierait sans nul  doute  le  calcul de 
l’optimum  6conomique  en  faveur  du  secteur  agricole. 

Indicateurs  sociaux 
PNEihab. 

Mtisme calorique mortalite 1988, 
Analpha-  Apport Taux de 

US$ % quotidien 963 
moyen 

Vénézuela 
Mexique 

13 2494  35 3250 

Banque Mondiale et FA0  
18 2058 62 1120 Equateur 
12 2542 39 1 180 Colombie 
6 2803 18 1690 Costa R. 
10  3  132  46 1760 

Popul. 
rurale  en 
pauvreté 
absolue % 

56 
49 
34 
67 
65 
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